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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE
ET DE LA RURALITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

SCIERIES AGRICOLES

ET ACTIVITÉS CONNEXES

(LORRAINE ET ALSACE)

(7 juin 1988)

(Etendue par arrêté du 7 septembre 1988,
Journal officiel du 17 septembre 1988)

AVENANT NO 20 DU 14 JANVIER 2005 (1)

NOR : AGRS0597046M

Entre :
La fédération nationale du bois et les fédérations départementales des

Vosges, de la Moselle, de la Meuse et de la Meurthe-et-Moselle ;
Le syndicat régional des scieurs et exploitants forestiers d’Alsace,

D’une part, et

La fédération régionale de l’agroalimentaire de Lorraine CFDT ;
Les unions régionales CFTC de Lorraine et d’Alsace ;
Les unions régionales CGT-FO de Lorraine et d’Alsace,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’annexe I de la convention collective de travail du 7 juin 1988 du per-
sonnel des scieries agricoles et activités connexes pour les régions Lorraine
et Alsace est abrogée et remplacée par ce qui suit :

Le SMIC est un salaire de référence horaire, garanti par la loi et appli-
cable à tous les emplois.

Aucun salarié ne peut percevoir un salaire inférieur, sous réserve des dis-
positions légales spécifiques à certains travailleurs.

Le SMIC est fixé à 7,61 € depuis le 1er juillet 2004.
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A compter du 1er avril 2005, les salaires minimaux des personnels d’exé-
cution et d’encadrement prévus à l’article 53 s’établissent ainsi :

Personnels ouvrier, administratif, technique et technico-commercial
(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT MONTANT HORAIRE SALAIRE MENSUEL
(pour 151,67 h)

1 AB 100 7,61 € 1 154,21 €

2 C 105 7,65 € 1 160,28 €

2 D 110 7,70 € 1 167,86 €

3 E 115 7,73 € 1 172,41 €

3 F 125 7,75 € 1 175,44 €

3 G 135 8,07 € 1 223,98 €

4 H 150 8,56 € 1 298,30 €

4 I 170 9,20 € 1 395,36 €

4 L 180 9,51 € 1 442,38 €

4 J-M 200 10,15 € 1 539,45 €

4 K 220 10,80 € 1 638,04 €

5 N 250 11,75 € 1 782,12 €

Personnels d’encadrement
(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT MONTANT HORAIRE SALAIRE MENSUEL
(pour 151,67 h)

4 O 200 10,15 € 1 539,45 €

5 P 250 11,75 € 1 782,12 €

7 R 275 12,55 € 1 903,46 €
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NIVEAU COEFFICIENT MONTANT HORAIRE SALAIRE MENSUEL
(pour 151,67 h)

6 Q 300 13,35 € 2 024,79 €

7 S 350 14,96 € 2 268,98 €

8 U 400 16,55 € 2 510,14 €

7 Ta 440 17,83 € 2 704,28 €

7 Tb 450 18,16 € 2 754,33 €

8 V 460 18,48 € 2 802,86 €

8 W 520 20,40 € 3 094,07 €

Article 2

Dans les entreprises ayant réduit le temps de travail en application des lois
dites « Aubry », les salaires mensuels doivent tenir compte de la garantie
conventionnelle de rémunération prévue à l’article 6.6 de l’accord national
du 23 décembre 1981.

Article 3

Pour les cadres de la troisième catégorie au sens de l’avenant no 18 du
17 mai 2004, le salaire mensuel pourra faire l’objet d’une convention de for-
fait dans les limites définies par le même avenant.

Article 4

L’annexe II est modifiée comme suit :

« La valeur du point de la prime d’ancienneté prévue à l’article 56 est
fixée à 4,80 € à compter du 1er avril 2005. »

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera
déposé au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de
la politique sociale agricoles de Meurthe-et-Moselle. 

Fait à Nancy, le 14 janvier 2005.
(Suivent les signatures.)


